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TERMES UTILISÉS
· Client
Nous utilisons parfois le mot « client » en référence aux personnes aveugles et malvoyantes engagées dans le processus d’incitation au travail.
Nous sommes conscients que de nombreuses personnes considèrent ce terme politiquement incorrect, mais nous avons le sentiment que nous devons l’utiliser lorsque les options disponibles se révèlent froidement bureaucratiques.

· Basse vision et cécité
L’Organisation mondiale de la santé définit la basse vision comme l’acuité visuelle inférieure à 3/10 mais supérieure ou égale à 1/20, ou correspondant à un champ visuel résiduel inférieur à 20 degrés, du meilleur œil avec la meilleure correction. La cécité se définit comme une acuité visuelle inférieure à 1/20, ou un champ visuel résiduel inférieur à 10 degrés, du meilleur œil avec la meilleure correction, à savoir une acuité visuelle inférieure à 0,05
· Définition de l’inactivité économique 
Les personnes qui travaillent ou les chômeurs qui recherchent activement un emploi sont « économiquement actives ». Celles qui ne relèvent pas de ces deux groupes sont « économiquement inactives ». 

Dans toute l’Union européenne (UE), les personnes aveugles et malvoyantes occupent un large éventail d’emplois, mais entre 2001 et 2007, l’UEA a recueilli des données faisant état d’une inactivité économique élevée chez les aveugles et les déficients visuels en âge de travailler dans les pays membres de l’Union, comprise entre environ 40 % et 80 %. Dans l’ensemble de l’UE, ces personnes constituent ce que l’on appelle dans ce rapport une « majorité oubliée ».

CHAPITRE 1 : INTRODUCTION

Le projet est né au sein de la commission Réhabilitation, Formation professionnelle et Emploi créée en 2003 par l’Union Européenne des Aveugles (UEA). Cette commission avait connaissance des données compilées par l’UEA et mises à disposition sur son site Internet www.euroblind.org, selon lesquelles les personnes aveugles et malvoyantes travaillent dans un éventail remarquablement large d’emplois ordinaires. La commission a décidé de recueillir des informations sur la situation de l’emploi dans différents États membres. Selon elle, entre 40 % et 80 % des personnes aveugles et malvoyantes ne travaillent pas. Mais une certaine confusion persiste entre les termes « chômage » et « inactivité économique » et la commission s’est préoccupée de mieux comprendre la situation des personnes aveugles et malvoyantes. L’UEA a donc commandé une série de visites d’étude, avec le soutien de PROGRESS, le Programme communautaire pour l’emploi et la solidarité sociale, et l’Institut royal national des aveugles (RNIB, au Royaume-Uni).

Les objectifs étaient les suivants :

(i) Étudier les mesures d’incitation au travail et les services d’aide à l’emploi dans chaque pays.

(ii) Estimer le taux d’inactivité économique prévalant chez les personnes aveugles et malvoyantes en âge de travailler.

(iii) Formuler à l’UEA des recommandations de bonne pratique pouvant être diffusées dans l’Union européenne par l’UEA et ses organisations membres.

Ce rapport se préoccupe donc du fonctionnement des services de l’emploi pour les personnes aveugles et malvoyantes en Suède, en Allemagne, en Roumanie, en Pologne, en Autriche, aux Pays-Bas et en France, et de leur incidence sur cette population cible. Il se base sur des visites de terrain réalisées par les auteurs entre 2008 et 2012 et sur les comptes rendus de situation dans chaque État membre à l’époque de ces visites. Les données concernant l’Allemagne ont cependant été mises à jour par Erwin Denninghaus, le président de commission Réhabilitation, Formation professionnelle et Emploi de l’UEA. 

L’Union européenne (EU) a pour objectif stratégique d’aider les personnes handicapées à devenir économiquement actives, soit sur le marché du travail ordinaire, soit dans le cadre de dispositions particulières, selon leurs capacités. Les rapports « La majorité oubliée » et cette vue d’ensemble montrent à quel point l’UE est loin d’atteindre cet objectif pour les personnes aveugles ou malvoyantes. Hormis la Suède, aucun des États membres étudiés ne se rapproche d’un taux d’activité économique de 50 % et la plupart ont toujours des difficultés à atteindre ou maintenir un taux proche de 33 %.

CHAPITRE 2 : STATISTIQUES SUR LE HANDICAP VISUEL ET L’ÂGE DE TRAVAILLER 

Ce chapitre examine les données disponibles sur le handicap visuel et l’emploi dans les pays visités. Les sources sont détaillées dans les rapports individuels disponibles sur http://www.euroblind.org/working-areas/rehabilitation-vocational-training-and-employment#hidden 
2.1. Suède
Selon les données du Bureau national des statistiques suédoises, 65 000 personnes déclarent avoir une forme de handicap visuel qui affecte leur vie quotidienne, dont environ 30 000 estiment que cela affecte leur aptitude à travailler.

Parmi ces personnes :

· 47 % travaillent

· 10 % sont inscrites au chômage auprès de l’Agence nationale pour l’emploi

· Les 43 % restantes perçoivent une pension d’invalidité, ne recherchent pas d’emploi et sont donc économiquement inactives.

2.2. Allemagne
Les statistiques sur l’emploi de l’Agence fédérale pour l’emploi (BA) ne sont pas ventilées par groupes de handicap. L’agence ne conserve pas de données indiquant le nombre de personnes aveugles et malvoyantes en emploi, ni le nombre de celles qui déclarent être affectées professionnellement par la cécité.  

Des enquêtes plus anciennes (1995) font état d’un taux d’activité économique (le fait de travailler ou de rechercher activement un emploi) de 33 % chez les personnes aveugles au sens de la loi.

2.3. Roumanie
La Roumanie compte 200 730 personnes handicapées en âge de travailler inscrits dans les bureaux de placement. Sur ce nombre, 36 500 sont handicapées visuelles et 3 155 économiquement actives. C’est-à-dire que 86 % des déficients visuels en âge de travailler sont économiquement inactifs.

2.4. Pays-Bas

L’Agence nationale pour l’emploi ne conserve pas de statistiques sur le nombre de personnes aveugles et malvoyantes en âge de travailler ou sur leur situation professionnelle. Les professionnels du secteur estiment à 60 000 le nombre de personnes aveugles et malvoyantes en âge de travailler, dont 15 000 (25 %) ont un emploi rémunéré. 

2.5. France

Des données statistiques sur les personnes aveugles et malvoyantes sont collectées par des organismes publics dans les départements et les collectivités locales mais les résultats des évaluations de l’invalidité ne sont pas publiés.

Selon une ONG, la France compte environ 20 000 personnes aveugles en âge de travailler, dont environ 7 000 en emploi. Cette même ONG estime que 16 % des personnes aveugles et malvoyantes qui sont économiquement inactives pourraient accéder au marché du travail et décrocher un emploi si elles bénéficiaient d’une aide appropriée. 

2.6. Pologne

Le nombre total de personnes âgées de 15 à 64 ans et considérées aveugles ou malvoyantes au sens de la loi est estimé à 145 900 en Pologne (0,5 % de la population totale du même âge). Leur taux d’activité économique est de 18,9 %. 

2.7. Autriche

Le ministère de l’Emploi ne dispose pas de données indiquant combien de personnes en âge de travailler sont légalement considérées aveugles et malvoyantes, ni combien sont économiquement actives/inactives. Le ministère sait seulement combien de personnes considérées aveugles au sens de la loi relèvent du système de quota. 

CHAPITRE 3 : ÉVALUATION DU HANDICAP VISUEL ET DES PRESTATIONS 
Ce chapitre compare le processus d’évaluation de l’admissibilité aux prestations d’invalidité dans chaque pays et si ou comment il est lié à l’aide à l’emploi.

2.8. Suède

Pour toute personne absente de son travail depuis plus de 180 jours ; l’attribution d’indemnités maladie conduit automatiquement la Sécurité sociale du pays à entreprendre une évaluation de son aptitude à travailler. Le résultat de cette évaluation permet de décider si une personne est apte à travailler, avec un soutien approprié, ou si elle ne l’est pas.  

Si elle est considérée inapte, cette personne touche une pension d’invalidité et une allocation supplémentaire pour couvrir les coûts additionnels occasionnés par ce handicap.

Si elle est capable de travailler, un éventail de services d’aide spécifiques au handicap est mis à sa disposition par l’Agence nationale pour l’emploi (Arbetsförmedlingen). Ce service destiné aux personnes malvoyantes est disponible pour les personnes dont la cécité réduit leur capacité de travail.  Un certificat médical décrivant le diagnostic et les limites visuelles observées par un ophtalmologiste est nécessaire pour prouver la cécité ou la basse vision telles que définies par l’OMS.

Certains observateurs reconnaissent que le retour au travail entraîne parfois une baisse de revenu pour les personnes malvoyantes qui bénéficient de prestations d’invalidité, mais déclarent que ce n’est pas un problème pour leurs clients, parce qu’un client ne peut refuser que trois offres d’emploi, après quoi ses indemnités sont réduites.

2.9. Allemagne

L’Allemagne est une fédération de seize États (les Länder). Les agences fédérales et régionales fournissent toutes des services destinés à encourager la participation des personnes handicapées sur le marché du travail. Une personne dont l’emploi est interrompu ou menacé par le handicap peut prétendre à des prestations de sécurité de sociale tandis que toute personne absente de son travail pendant une période donnée fait l’objet d’une évaluation en termes d’aptitude à travailler. Cette évaluation permet de déterminer si la personne est handicapée mais peut bénéficier d’une aide sur le marché du travail, ou si elle n’est pas en mesure de retourner travailler. Dans ce dernier cas, elle perçoit une pension d’invalidité et, pour les personnes aveugles uniquement, une allocation cécité supplémentaire (Blindengeld) pour couvrir les coûts liés au handicap.

L’évaluation est réalisée par l’Agence fédérale pour l’emploi du ministère du Travail, sur décision de conseillers spécialement qualifiés, en général des experts en médecine et en psychologie. L’objectif est, si possible, une intégration durable des bénéficiaires sur le marché du travail ordinaire. Si une personne est considérée « gravement handicapée », une évaluation et une formation dans un centre de formation professionnelle spécialisé sont recommandées et financées soit par l’Agence fédérale pour l’emploi, ou, si la personne est en emploi, par l’assurance retraite. Si une personne perd la vue au travail ou a déjà un emploi en tant que personne handicapée, le « Bureau d’intégration » financé par le système de quota est chargé de fournir un soutien pour lui permettre de continuer à travailler.

Les personnes aveugles et malvoyantes qui rejoignent le marché du travail peuvent être économiquement désavantagées. Leur revenu étant composé de leur salaire et de l’allocation cécité, nombre d’entre elles décident de recevoir une (faible) pension plutôt que de suivre une formation professionnelle pour obtenir un emploi moins rémunérateur qu’auparavant ou que ce qu’elles peuvent percevoir au titre de la pension. L’allocation cécité est versée en complément du salaire ou des indemnités chômage pour un montant maximal de 600 euros par mois. 

2.10. Roumanie 

En Roumanie, la législation limite les salaires versés aux travailleurs handicapés à 50 % du salaire minimum. L’allocation d’invalidité ne dépend pas des conditions de ressources et est supérieure au salaire minimum. Certains observateurs suggèrent que les prestations d’invalidité, bien que faibles par rapport à la moyenne de l’UE, sont suffisamment élevées pour décourager les personnes de participer au marché du travail dans des conditions aussi mauvaises. 

2.11. France

Outre la visite médicale obligataire pour les employés tous les deux ans, tout arrêt de travail supérieur à trente jours entraîne un examen médical obligatoire. Ainsi, toute personne frappée de cécité grave au travail est souvent identifiée par le médecin du travail. Elle est alors examinée par une équipe pluridisciplinaire et si elle est considérée inapte au travail, elle reçoit une carte d’invalidité, le droit de recevoir une pension d’invalidité et d’utiliser les services d’emploi réservés aux personnes handicapées. 

Il existe diverses aides pour les personnes handicapées en âge de travailler, notamment l’AAH (allocation pour adulte handicapé) pour celles qui travaillent et la pension d’invalidité (PI) pour celles qui ne travaillent pas, afin de compenser les coûts supplémentaires générés par le handicap. Le montant de cette pension est déterminé en fonction du degré de réduction de la capacité de travail et de l’ampleur de l’aide de tiers dont les handicapés ont besoin.

En 2011, le cumul de l’AAH, de la PI, des allocations supplémentaires liées à l’utilisation d’un chien guide et des prestations compensatoires était nettement supérieur au salaire minimum garanti, ce qui, selon les observateurs, constitue un important effet dissuasif à l'égard du travail.

2.12. Pologne

L’évaluation relative aux allocations d’invalidité a d’abord lieu à l’échelle régionale et ses résultats déterminent l’attribution d’une « pension d’incapacité » et d’une « pension sociale ». Aucune définition légale de « cécité » n’existe pour effectuer cette évaluation. L’examen médical établit le degré de cécité à l’aide du test de Snellen. 

La pension d’incapacité est versée si un évaluateur professionnel de la Caisse d’assurance sociale fait état d’une incapacité de travail et si la personne concernée a auparavant cotisé à cette caisse. Cette pension d’incapacité est réduite si le bénéficiaire gagne plus de 70 % du salaire mensuel moyen et elle est suspendue s’il gagne plus de 130 %. (Ce qui pourrait conduire à une situation où les personnes handicapées acceptent des salaires inférieurs au niveau justifié par leurs qualifications afin de conserver l’intégralité de leur pension.)

La pension sociale peut être accordée à tous les adultes en incapacité de travailler en raison d’une déficience apparue avant l’âge de 18 ans. La pension sociale ne dépend pas des cotisations versées à la Caisse nationale d’assurance (les jeunes handicapés ne sont donc pas incités à prendre un emploi rémunéré). Elle est suspendue si un bénéficiaire perçoit un revenu mensuel (tiré d’un emploi) supérieur à 30 % du salaire mensuel moyen. Cela signifie que la personne en question ne peut prendre d’emploi à temps plein. 

Les pensions d’invalidité en Pologne sont très basses, mais les salaires sont également faibles en moyenne. Selon les observateurs, si les personnes handicapées ne sont pas assez qualifiées pour accéder au marché du travail, la différence entre la pension et le salaire n’est pas importante, ce qui peut inciter ces personnes à ne pas rechercher d’emploi. 

2.13. Autriche

En Autriche, les personnes devenant invalides sont examinées afin de déterminer de quels services et prestations elles peuvent bénéficier. La gravité du handicap est évaluée en pourcentage pour déterminer la capacité de travail. Les personnes invalides à 50 % sont considérées « gravement handicapées » et si elles ont un emploi, elles sont comptabilisées dans le dispositif de quota auquel l’employeur doit se conformer. La cécité totale et presque totale est considérée comme un « handicap grave ».

Le processus d’évaluation est réalisé par des médecins. Les personnes considérées invalides à 50 % reçoivent une « carte d’invalidité » et peuvent bénéficier de prestations et de services. En 2008, environ 95 000 personnes avaient obtenu le statut légal de personnes « gravement handicapées », dont deux tiers environ étaient salariées ou travailleurs indépendants. 

En Autriche, les prestations liées au handicap sont diverses et ne sont pas accordées par une seule autorité. Les « provinces » (länder) effectuent leurs propres évaluations de la cécité car ce sont elles qui accordent la pension d’invalidité appelée « allocation de soins de longue durée ».

Selon les observateurs, le fait que les personnes déclarées gravement invalides doivent entreprendre un processus de réadaptation pour obtenir un emploi et que le versement de la pension d’invalidité est conditionné à ce processus est une incitation au travail. Cependant, la combinaison des prestations d’invalidité et des prestations de sécurité sociale pour les personnes aveugles et malvoyantes est jugée généreuse, si bien que les personnes peu éduquées ou ayant peu de compétences professionnelles/sociales ne gagneraient pas autant en travaillant. 

2.14. Pays-Bas
Les jeunes aveugles et malvoyants qui sortent de l’école sont évalués à l’âge de dix-sept ans afin de déterminer leur aptitude à gagner le salaire minimum.

Les personnes plus âgées qui subissent une perte de vision au travail continuent de percevoir le salaire payé par leur employeur durant les deux premières années de « maladie ». Durant cette période, l’employeur doit prendre des dispositions pour les garder au sein de l’entreprise. Si l’employé handicapé n’est pas intégré dans les deux ans, il/elle est évalué(e) par des experts de l’Agence nationale pour l’emploi. Pour quelqu’un victime de cécité, cette évaluation consiste en un examen médical de la vision et une évaluation de sa capacité à rester ou à retourner au travail à l’aide de technologies d’assistance appropriées et autres soutiens. Si une personne est considérée incapable de rester ou de retourner au travail, elle obtient une pension d’invalidité à vie fixée à 75 % de son dernier salaire. Si l’évaluation conclut que la personne est capable de rester ou de retourner au travail, elle est orientée vers l’Agence nationale pour l’emploi afin de bénéficier de services d’aide à l’emploi.

CHAPITRE 4 : MESURES D’INCITATION AU TRAVAIL
Ce chapitre évoque les mesures d’incitation au travail dans chaque pays, notamment les aides destinées aux employeurs et aux personnes aveugles et malvoyantes ainsi que l’incidence des lois, en particulier des systèmes de quota.

2.15. Suède

1.1.1. Aide aux employeurs
En Suède, un employeur qui embauche une personne en situation de handicap et dotée d’une capacité de travail réduite perçoit une compensation financière sous forme de subvention à l’emploi. L’employé touche un salaire approprié à son poste.

Les personnes qui perdent la vue au travail sont protégées contre le licenciement sans préavis par la loi sur le maintien des salariés dans l’emploi. Les employeurs doivent élaborer un plan d’action pour maintenir l’employé à son poste ou le transférer à un poste plus approprié au sein de l’entreprise. À l’échelle locale, le Bureau d’intégration est chargé d’assurer la protection spéciale contre les licenciements pour les personnes gravement handicapées et de donner son approbation officielle en cas de licenciement.

1.1.2. Aide aux personnes aveugles et malvoyantes

La Suède offre un éventail de services destinés à garantir que les personnes actives victimes d’une cécité grave puissent soit conserver leur emploi, soit recevoir une aide pour en trouver un autre, dans la même entreprise ou ailleurs.

Les principaux services d’emploi proposés aux personnes aveugles et malvoyantes sont les suivants :

· La réadaptation dans l’un des trente-trois centres basse vision, dont la plupart sont reliés aux hôpitaux ophtalmologiques publics, ouverts aux personnes atteintes de cécité telle que définie par les normes de l’Organisation mondiale de la santé. Les patients doivent être orientés vers l’un de ces centres par un ophtalmologiste et peuvent s’y rendre ensuite aussi souvent que nécessaire. Ces établissements sont dotés d’équipes pluridisciplinaires capables d’offrir une rééducation optique, un soutien psychologique et des formations aux techniques de basse vision, à la mobilité et aux compétences de la vie quotidienne. Ils ne sont pas habilités à orienter directement les patients vers l’Agence pour l’emploi, mais peuvent les informer et leur expliquer comment prendre contact avec elle.

· L’évaluation de l’aptitude à travailler et la formation aux compétences de travail ; des cours peuvent être suivis si aucun emploi particulier n’est en vue.

· La formation professionnelle.

· L’examen des ajustements nécessaires au travail et/ou sur le lieu de travail et la fourniture d’appareils d’assistance et de personnel de soutien (les équipements peuvent être fournis avant de trouver un emploi).

· L’orientation scolaire et professionnelle ; certains cours sont directement destinés aux personnes malvoyantes et celles-ci peuvent bénéficier d’aides techniques.

En Suède, ces services sont assurés par des équipes de l’Agence nationale pour l’emploi spécialisées dans le handicap sensoriel. 
En 2006, l’Association suédoise des aveugles a créé Iris Bemanning, une entreprise d’insertion professionnelle qui met en relation les personnes en situation de handicap avec des employeurs. Elle enregistre dans une base de données les personnes en recherche d’emploi et leur CV qu’elle transmet aux employeurs qui recrutent. L’objectif est de susciter l’intérêt de ceux-ci pour les candidats handicapés qualifiés et en mesure de travailler. Iris Bemanning emploie des personnes malvoyantes à l’accueil téléphonique, aux services client, tels que le service des réclamations, et organise également le recrutement direct de personnes invalides dans les entreprises. Elle a ainsi créé des emplois pour des personnes handicapées et fait parler de leurs compétences professionnelles.

2.16. Roumanie

1.1.3. Système de quota

La législation roumaine exige que les employeurs embauchent un quota de personnes handicapées au salaire minimum. Un amendement parlementaire a ramené cette rémunération à 50 % du salaire minimum. Avant 2000, cette législation a eu peu d’effet, car les emplois étaient peu nombreux. Depuis, l’offre d’emplois a augmenté mais d’après l’Association roumaine des aveugles, les personnes malvoyantes n’en bénéficient pas, en partie à cause d’un manque de formation professionnelle spécifique pour les personnes handicapées et parce que les entreprises hésitent à embaucher des aveugles.

1.1.4. Aide aux personnes aveugles et malvoyantes

L’Association roumaine des aveugles fait ce qu’elle peut dans un contexte difficile. Dans le même temps, elle est très mécontente des politiques d’incitation au travail actuellement menées par l’État. La législation roumaine prévoit que les employeurs adaptent le lieu de travail et qu’en retour, le gouvernement les dédommage des coûts, mais la loi n’est pas appliquée. Les services destinés aux personnes aveugles et malvoyantes manquent et il existe peu ou pas de réadaptation, de formation professionnelle ou de soutien au travail. À Bucarest, l’école des aveugles Queen Elizabeth offre une formation supérieure de deux ans en technologies informatiques ; lorsque nous l’avons visitée, elle n’accueillait aucun étudiant en raison de perspectives d’emploi très faibles. 

2.17. Allemagne 
1.1.5. Système de quota

Comme d’autres personnes en situation de handicap, les personnes aveugles et malvoyantes bénéficient en Allemagne d’un système de quota sur le marché du travail et les employeurs qui ne s’y conforment pas doivent payer une taxe appelée « charge de compensation ».

Les entreprises de plus de 20 salariés ont l’obligation légale de réserver au moins 5 % de leurs postes à des travailleurs gravement handicapés. Dans le cas contraire, elles doivent payer une pénalité pour chaque poste non attribué à une personne gravement handicapée. Le montant de cette pénalité est fixé par la loi. Une personne gravement handicapée peut compter pour plusieurs postes, dans la limite de trois postes. Cela s’applique lorsque sa participation à la vie professionnelle se révèle particulièrement difficile.

1.1.6. Aide aux employeurs

En Allemagne, un employeur ne peut licencier une personne jugée gravement handicapée sans obtenir au préalable l’approbation du Bureau d’intégration. Chargé à l’échelle locale d’aider les employés en situation de handicap à conserver leur emploi, ce bureau se fonde sur la politique de protection spéciale contre le licenciement. L’objectif est d’éviter que des personnes soient licenciées en raison de leur handicap. Si l’employeur peut prouver que la raison du licenciement n’est pas le handicap mais la situation économique de l’entreprise, par exemple, le Bureau d’intégration peut approuver le licenciement. Cela se produit dans environ 60 % des cas. Il approuve en outre 20 % de licenciements après négociation, tandis que dans 20 % des cas, les personnes conservent leur emploi et l’employeur bénéficie d’un financement supplémentaire. Si le Bureau d’intégration s’oppose au licenciement, l’employé peut continuer à travailler. C’est également le cas si l’employeur congédie un employé sans contacter le Bureau d’intégration. 

Le Bureau d’intégration est également chargé de dédommager les employeurs lorsqu’un employé gravement handicapé produit moins de 80 % de la production moyenne de la force de travail, ou s’il a besoin d’une assistance personnelle de la part de ses collègues. Les chefs d’entreprise qui emploient des personnes jugées gravement handicapées peuvent percevoir des subventions et des financements pour obtenir une aide à la formation, une assistance au travail et pour réaménager le lieu de travail et couvrir les coûts d’une embauche expérimentale de trois mois.

1.1.7. Aide aux personnes aveugles et malvoyantes

Les personnes considérées inaptes au travail peuvent bénéficier de divers services d’aide à l’emploi, notamment la réadaptation en établissement, des formations spécifiques aux personnes handicapées, des aides techniques sur le lieu de travail, des aides pour obtenir ou conserver un emploi, des aides à la mobilité ainsi qu’une expérience professionnelle.

Les agences locales pour l’emploi accompagnent les clients pendant un an maximum. Si l’un d’eux est toujours au chômage au terme de cette période, la responsabilité est transférée au « jobcentre », une organisation hybride chargée de l’emploi et de l’aide sociale, et le client bénéficie de prestations sociales. Ces jobcentres ont des objectifs à remplir, concernant par exemple :

· Le nombre total de placements réussis

· Le nombre de postes pourvus pour les moins de 25 ans

· Le nombre de postes pourvus pour les plus de 50 ans

· Le nombre de postes pourvus pour les personnes au chômage depuis plus de deux ans

· Le coût moyen des placements.

D’après les observateurs, il n’existe aucun objectif concernant les personnes handicapées et le coût de l’accompagnement des personnes aveugles et malvoyantes peut fausser les résultats concernant l’objectif de coût des placements.

L’Allemagne propose des programmes de réadaptation en établissement destinés à aider les personnes aveugles et malvoyantes dans quatre centres de formation professionnelle spécialisés. Des formations aux compétences de base, à la lecture et l’écriture en braille, à la mobilité, aux compétences de la vie quotidienne et à un métier sont dispensées sous forme de modules pouvant être combinés selon les besoins de chacun.

Ces centres offrent également un large éventail de services d’aide à l’emploi (souvent appelés « intégration » en Allemagne), notamment la recherche d’emploi, la formation au métier et des cours d’informatique personnalisés. Les programmes incluent également des périodes de formation pratique en entreprise dans les communautés des clients. Les jeunes aveugles et malvoyants qui sortent de l’école peuvent participer à des programmes de formation et bénéficier de services d’orientation professionnelle et de possibilités de se préparer à l’emploi.

À l’heure actuelle, les fondements légaux et les procédures administratives évoluent rapidement, en raison des restrictions financières et des changements politiques évoqués par la Convention des Nations Unies. 

2.18. Pays-Bas

1.1.8. Aide aux employeurs

Aux Pays-Bas, la politique encourage la réintégration des personnes handicapées, dans le but de réduire le nombre de bénéficiaires d’une pension d’invalidité. L’Institut de gestion des assurances pour les salariés (UWV) finance plusieurs mesures incitant les employeurs à recruter ou à garder un travailleur handicapé :

· Subvention à l’emploi si un employeur garde ou recrute un jeune handicapé qui ne peut atteindre le taux de productivité attendu.

· Financement de tous les équipements d’assistance. 

· Durant les cinq premières années d’emploi, l’UWV prend en charge toutes les absences de l’employé pour cause de maladie.

· Tous les employeurs doivent verser une commission à l’UWV pour favoriser l’emploi de personnes en situation de handicap ; le montant est réduit s’ils recrutent ou gardent une personne handicapée.

· Un employeur peut prendre à l’essai une personne aveugle ou malvoyante pendant 6 mois, dont le coût est pris en charge par l’UWV.

En cas de maladie, les employeurs doivent continuer de verser le salaire durant les deux premières années. Si le handicap survient au cours de cette période, l’employeur doit chercher à intégrer le travailleur dans l’entreprise en prévoyant une aide appropriée et/ou en le transférant vers un poste plus adapté. Les employeurs qui ne gardent pas ces employés dans leur entreprise sont sanctionnés. 

1.1.9. Aide aux personnes aveugles et malvoyantes

L’UWV a la responsabilité d’évaluer le degré de handicap. Les personnes considérées invalides à 100 % bénéficient d’une pension d’invalidité permanente. Les personnes jugées aptes à travailler en bénéficiant d’un soutien sont orientées vers une « entreprise de réintégration » spécialisée dans le retour accompagné à l’emploi, grâce à un plan d’action personnalisé d’une durée maximale de deux ans ; ce plan peut inclure des cours officiels en établissement ou des formations dans la localité du client. L’agence publique pour l’emploi tente d’atteindre les personnes économiquement inactives en communiquant sur son site Internet et en promouvant ses services auprès des associations d’aveugles. 

L’aide à la réintégration est assurée par des ONG et des organisations du secteur privé sous contrat avec l’UWV. Récemment, trois organisations ont uni leurs forces pour créer Werkpad Ltd (« la voie de l’emploi »), une entreprise de droit commercial spécialisée dans la réintégration. Ses conseillers en emploi aident les personnes à trouver un emploi et sont spécialisés dans les déficiences visuelles, les déficiences auditives, l’autisme et les troubles du langage, ou une combinaison de tout cela. A tout moment, environ 200 personnes aveugles et malvoyantes bénéficient d’un plan d’emploi personnalisé avec Werkpad. 

L’aide à la réadaptation professionnelle est disponible dans un centre d’hébergement géré par l’ONG Royal Dutch Visio. L’employeur est chargé d’assumer les coûts de la formation, laquelle peut durer jusqu’à deux ans. Outre ce centre national, des centres régionaux sont gérés par les ONG Visio et Bartimeus dans tout le pays. Les personnes aveugles et malvoyantes accèdent à ces services de réadaptation lorsqu’elles obtiennent une « indication », c’est-à-dire une certification délivrée par l’organisme public chargé de payer la formation. Les cours abordent les compétences à la vie quotidienne, les technologies de l’information et des communications et la mobilité.

2.19. Pologne

1.1.10. Système de quota

En Pologne, un dispositif de quota existe dans le secteur public comme dans le secteur privé. Les entreprises de plus de 25 employés doivent embaucher 6 % de personnes handicapées. Les employeurs qui ne se conforment pas à cette obligation versent une pénalité à l’État, qui sert à financer des aides aux personnes handicapées sur le marché du travail. Le personnel de l’Association polonaise des aveugles critique la mise en œuvre de ce système car les employeurs, même dans le public, préfèrent s’acquitter les amendes que de respecter la loi.

1.1.11. Aide aux employeurs

La loi sur la réadaptation instaure des droits destinés à intégrer les personnes handicapées sur le lieu de travail. Les employeurs qui embauchent des personnes handicapées pour au moins 36 mois bénéficient de plusieurs avantages accordés par le Fonds public pour la réadaptation des personnes handicapées (PFRON) :

· Des subventions mensuelles.
· Le remboursement de tout ou partie des coûts d’aménagement des lieux de travail et d’équipement des stations de travail, de l’achat des technologies d’assistance et des équipements et logiciels nécessaires aux travailleurs handicapés.

· Le remboursement jusqu’à 60 % des coûts salariaux durant la première année d’emploi des personnes nouvellement recrutées et des personnes maintenues en poste après la survenue du handicap.

Si l’emploi cesse avant la fin des 36 mois, l’employeur doit rembourser les fonds perçus.
1.1.12. Aide aux personnes aveugles et malvoyantes

La loi sur la réadaptation donne aux travailleurs handicapés plusieurs droits :

· Aller à des rendez-vous médicaux et suivre des traitements sans perte de revenu

· Prendre 21 jours de congé de réadaptation par an sans perte de revenu

· Obtenir, auprès d’un fonds national, le remboursement des technologies et équipements d’assistance achetés.

Les responsables du Fonds national de réadaptation estiment que l’aide à l’éducation des personnes atteintes de handicap est une priorité. Par le biais d’un programme européen intitulé « Homer », environ 3 millions d’euros ont été dépensés dans des formations spécifiques au handicap. Le PFRON aide également les ONG telles que l’Association polonaise des aveugles à fournir des services d’emploi protégé, de formation et de réadaptation. Pour les personnes venant de perdre la vue, l’Association polonaise des aveugles organise des ateliers pouvant durer jusqu’à quatre semaines. Il n’existe aucune autre disposition pour les personnes qui perdent la vue durant leur vie professionnelle.

Les programmes d’incitation au travail ne sont pas encore parvenus à accroître le nombre de personnes handicapées embauchées. Certaines politiques visant à atténuer les effets de la transformation économique post-communiste existent toujours pour les personnes de plus de 44 ans. Les pensions d’invalidité accordées aux personnes handicapées constituent l’un des éléments de ce système. Ce qui explique en partie que la Pologne enregistre le taux le plus élevé de personnes atteintes de handicap en Europe.

2.20. Autriche

1.1.13. Système de quota

En Autriche, les entreprises de plus de 25 employés ont l’obligation d’embaucher une personne handicapée enregistrée pour 25 salariés ou payer une indemnité de compensation. Les données montrent que la plupart des employeurs du secteur public respectent cette exigence, ce qui est loin d’être le cas dans le privé. 

1.1.14. Aide aux employeurs

La législation autrichienne contre les discriminations protège tous les employés handicapés. Si un employeur souhaite licencier une personne handicapée, il doit obtenir la permission du ministère de l’Intégration. Si celui-ci refuse, il peut proposer des incitations aux deux parties.

Les incitations financières à travailler sont financées par l’Agence publique de l’emploi (AMS) et l’Office fédéral des services sociaux (Bundessozialamt), ainsi que, dans certaines provinces, par les services sociaux concernés. 

Les subventions à l’emploi qui dédommagent les employeurs de la perte de productivité d’un travailleur handicapé et les incitations à l’intégration qui fournissent une aide concrète sont généralement limitées à trois ans et dégressives.

Ces incitations à l’intégration incluent : 

· Des subventions à la mobilité financées par l’Office fédéral des services sociaux afin de faciliter le transport jusqu’au lieu de travail.
· Des formations professionnelles intégrées combinant des cours en école professionnelle et une formation en entreprise.
· Le financement des équipements d’assistance.
· Des conseils en ligne concernant les technologies d’assistance existantes.

1.1.15. Aide aux personnes aveugles et malvoyantes

À l’époque de la visite d’étude, le ministère fédéral du Travail déboursait 160 millions d’euros par an dans des programmes d’aide à l’emploi. Ces programmes sont généralement mis en œuvre sous forme de contrats avec des entreprises du secteur privé ainsi que la Fédération autrichienne des aveugles et malvoyants, qui travaille spécifiquement avec les demandeurs d’emploi aveugles. Les contrats sont conclus pour une durée d’un an, se basent sur des objectifs et sont reconductibles.

Les programmes d’aide à l’emploi incluent :

· Des qualifications adaptées aux besoins de chaque individu.
· Un programme d’aide à la recherche d’emploi.
· Des programmes de réadaptation personnalisés dans la région du client, avec l’appui des travailleurs sociaux, des formateurs en mobilité et des pairs, ainsi que des formations pour acquérir des compétences, par exemple en braille et en technologies d’assistance.

· Le ministère des Affaires sociales prend en charge le coût des équipements professionnels et scolaires nécessaires pour les personnes invalides à plus de 50 %, sur la base d’un rapport d’évaluation des équipements nécessaires réalisée par des agents techniquement qualifiés de l’Agence fédérale pour l’emploi. 

· Un programme de tutorat destiné aux jeunes en transition entre l’école et le marché du travail et assuré par des enseignants et des psychologues qualifiés qui travaillent en collaboration étroite avec les jeunes pour convenir d’un plan d’évolution permettant d’améliorer les compétences sociales, la confiance en soi et l’expérience professionnelle. Ce programme bénéficie à 10 000 jeunes et a été étendu en 2012 afin d’inclure tous les jeunes Autrichiens qui ne suivent pas une trajectoire de qualification professionnelle claire.

Il faut souligner que le service public de l’emploi pour les personnes aveugles et malvoyantes se limite aux provinces de Vienne, de Linz et de Graz. Pour chaque client, l’équipe de l’AMS doit accomplir la tâche hautement bureaucratique d’écrire à toutes les parties concernées (formateurs en mobilité, travailleurs sociaux, psychothérapeutes, fournisseurs d’équipements d’assistance) pour leur demander de financer les différents éléments de soutien nécessaires. Souvent, les clients n’obtiennent pas ce financement parce que la responsabilité est fragmentée.

D’autres obstacles empêchent les personnes atteintes de cécité grave d’accéder aux services d’emploi, notamment :

· Les ophtalmologistes ne les orientent pas vers les services d’emploi.

· Les informations envoyées aux personnes en arrêt maladie depuis six semaines ne sont pas suffisamment spécifiques.

· Les personnes en arrêt maladie ne sont pas enregistrées auprès de l’AMS, tandis que l’assurance-maladie n’oriente pas les aveugles et les malvoyants vers les services d’aide à l’emploi de l’Association autrichienne des aveugles. 

· Le fait d’exiger une évaluation des personnes invalides à plus de 50 % avant que l’agence pour l’emploi ne débloque l’aide à l’emploi signifie que les personnes qui ne rentrent pas dans cette catégorie mais qui ont besoin de technologies d’assistance pour rester en emploi ne peuvent prétendre à un soutien spécialisé.

2.21. France

1.1.16. Système de quota

La législation française exige que toutes les entreprises privées de plus de vingt employés recrutent 6 % de personnes handicapées. Les entreprises disposent de quatre manières d’atteindre l’objectif d’accroître l’activité économique des personnes en situation de handicap :

· L’emploi direct de personnes handicapées.

· Le travail à façon, l’achat de services dans le secteur protégé ou le recrutement de stagiaires provenant de centres de formation professionnelle.

· La signature avec les syndicats d’un plan reconnu par l’État pour recruter ou garder des personnes handicapées en adaptant le lieu de travail. 

· Le paiement d’une contribution annuelle à un fonds favorisant l’inclusion des personnes handicapées sur le marché du travail ordinaire. Ce fonds sert ensuite à fournir un appui technologique et humain aux personnes handicapées dans les emplois ordinaires. Le montant cette contribution est déterminé en fonction de la rentabilité de l’entreprise et du nombre de personnes handicapées qu’elle emploie.

1.1.17. Aide aux employeurs

Les financements (mobilisés grâce aux taxes liées au non-respect des quotas) destinés à adapter les stations de travail et l’environnement de travail, et à acheter des technologies d’assistance pour les personnes handicapées sont fournis aux employeurs publics comme privés. Les paiements au titre du dispositif de quota ayant diminué depuis 2011, le renouvellement des équipements et de logiciels n’est plus garanti pour les personnes travaillant dans le secteur privé. L’Association Valentin Haüy (AVH) estime qu’il s’agit d'un effet dissuasif quant au recrutement de personnes malvoyantes.

1.1.18. Aide aux personnes aveugles et malvoyantes

En France, l’aide aux personnes aveugles et malvoyantes repose lourdement sur la formation de ces personnes à des emplois spécifiques. Cette approche peut avoir ses limites dans un contexte d’évolution du marché du travail. Dans d’autres États membres évoqués dans ce rapport, les services publics pour l’emploi et les ONG se concentrent sur la fourniture de divers services d’aide, de formations aux compétences et de financement pour l’achat de technologies d’assistance afin d’aider les personnes aveugles et malvoyantes à rechercher un emploi dans un éventail d’offres bien plus large. Des données montrent que cela est désormais très bien assimilé et que des recherches sont en cours pour poser les fondements d’une réforme des politiques d’incitation à l’emploi en France.

Environ 200 centres de formation professionnelle accueillent 15 000 stagiaires en situation de handicap. Les coûts, qui incluent les frais de formation et d’hébergement, sont pris en charge par la Sécurité sociale. Les stagiaires sont rémunérés par l’État à hauteur de leur précédent salaire (s’ils travaillaient avant d’entreprendre la formation). Les personnes n’ayant jamais travaillé auparavant, par exemple les jeunes sortant de l’école, reçoivent une rémunération moins importante. Seuls les repas pris au centre restent à leur charge.

Les personnes nouvellement aveugles ou malvoyantes entrent dans l’un des sept centres de formation gérés par des ONG et spécialisés dans le handicap visuel, lesquels peuvent accompagner 450 stagiaires en même temps (en résidentiel ou non). Bien que les observateurs s’accordent à dire qu’une formation de réadaptation peut apporter de nombreux avantages aux personnes récemment devenues aveugles ou malvoyantes, ainsi qu’une occasion d’acquérir d’importantes compétences, d’aucuns estiment que la formation offerte par ces centres est limitée, trop centrée sur la physiothérapie, les emplois de « secrétariat », les compétences de base dans les TIC et l’artisanat traditionnel tel que le rempaillage de chaises.

Ils relèvent par ailleurs des obstacles à l’emploi pour les demandeurs d’emploi aveugles et malvoyants : 

· La rigidité du marché du travail français, qui rend les employeurs plus qu’hésitants à recruter des personnes aveugles qui seront difficiles à licencier si elles se révèlent insatisfaisantes.

· Le faible niveau d’éducation de certaines personnes aveugles dans un pays qui accorde beaucoup d’importance aux diplômes.

· L’amendement de la loi sur les quotas : avant la loi sur l’égalité des chances de 2005, une personne aveugle comptait pour deux dans le système de quota.

· Le Pôle emploi est sous contrat avec Cap Emploi, un réseau d’organismes publics spécialisés dans l’aide aux demandeurs d’emploi handicapés. Chaque année, Cap Emploi doit réaliser un certain nombre de placements, ce qui l’incite à privilégier les personnes plus « faciles » à placer. Par conséquent, Cap Emploi n’accompagne que très peu de personnes malvoyantes.

CHAPITRE 5 : ACCOMMPAGNER LES PERSONNES ÉLOIGNÉES DU MARCHÉ DU TRAVAIL
Ce chapitre passe en revue les divers modèles de soutien pour les personnes aveugles et malvoyantes (souvent atteintes d’autres handicaps) qui sont éloignées du marché du travail.

2.22. Suède 

Les emplois traditionnels protégés ont pratiquement disparu en Suède pour les personnes aveugles et malvoyantes. Le pays les remplace par un nouveau modèle en trois étapes : 1) une évaluation complète des capacités des clients, 2) un « emploi de développement » qui correspond à une offre de travail si l’on considère que la capacité du client pourrait être développée par l’expérience professionnelle, et 3) un plan d’insertion professionnelle appelé « emploi assuré », c’est-à-dire un emploi subventionné assorti d’une allocation supplémentaire d’assistance. La durée maximale de ce dispositif est de quatre ans. L’employé reçoit un salaire et des avantages comparables aux accords collectifs relatifs à ce poste. L’Agence nationale pour l’emploi met également à disposition des formateurs spécialement formés pour appuyer ce processus en offrant des conseils, des services d’insertion professionnelle et des formations aux emplois. 

Le groupe Samhall, l’ancienne Agence suédoise pour l’emploi protégé, a recentré son travail sur la fabrication de produits et de services qui répondent à une demande et ainsi créé des emplois ayant du sens pour les personnes handicapées. Samhall possède des usines et des sites de production dans tout le pays et emploie 27 000 personnes dont 93 % de personnes handicapées. Chaque année, environ 5 % des effectifs quittent le groupe pour occuper un emploi, subventionné ou non, sur le marché du travail ordinaire. En cas d’« échec » à ce nouveau poste, un système de garantie permet à toute personne concernée de revenir travailler à Samhall dans un délai d’un an.

2.23. Allemagne
L’Allemagne compte de nombreux ateliers protégés pour les personnes handicapées et désavantagées (environ 300 000 places pour 81 millions d’habitants). Ces ateliers fournissent des lieux de travail personnalisés et d’autres services pour promouvoir les compétences et les aptitudes professionnelles. 

L’Allemagne dispose également d’un secteur de l’entreprise sociale bien établi pourvoyeur d’emplois pour les personnes ayant des besoins complexes, par exemple les personnes ayant une basse vision et une déficience d’apprentissage, parfois associées à des problèmes sociaux qui nécessitent un accompagnement continu. Le Bureau d’intégration peut aider les entreprises sociales avec les coûts de démarrage et d’exploitation. D’après ses statistiques, le pays compte 517 entreprises sociales qui emploient 13 694 personnes, dont 6 800 handicapés, parmi lesquels 5 500 présentent des besoins complexes. 

Le salaire est l’une des principales différences entre un atelier protégé et une entreprise sociale : les personnes travaillant dans un atelier protégé reçoivent environ 100 euros par mois d’« argent de poche ». Les personnes employées dans une entreprise sociale gagnent au moins le salaire minimum et sont des employés au sens légal. Elles bénéficient à ce titre des assurances maladie, chômage, retraite, etc. 

2.24. Pays-Bas

Aux Pays-Bas, environ 140 ateliers protégés emploient quelque 90 000 personnes qui seraient fortement désavantagées sur le marché du travail ordinaire. Aucune statistique officielle n’indique la proportion de personnes aveugles et malvoyantes employées dans ces ateliers ; d’après les observateurs, elles seraient environ 400.

Un plan d’action élaboré par Werkpad peut recommander un emploi protégé pour un client particulier. Dans ce cas, l’Institut de gestion des assurances pour les salariés (UWV) subventionne les salaires jusqu’à un montant maximal, selon la gravité du handicap. Selon les observateurs, il est difficile d’offrir un travail qui a du sens aux personnes ayant des besoins complexes car aucun modèle d’offre emplois n’existe entre le marché ordinaire et les ateliers protégés. Afin de répondre à cette question, une ONG (Bartimeus) a étudié la possibilité de créer une entreprise sociale pour favoriser l’emploi des personnes aveugles et malvoyantes. 

2.25. France

La France compte 669 « entreprises adaptées » (anciennement « ateliers protégés ») qui emploient 35 000 travailleurs handicapés et sont soutenues par l’État. Seules trois d’entre elles emploient des personnes malvoyantes (110 au total), principalement dans le rempaillage. Les travailleurs n’ont pas la possibilité d’évoluer et aucun service n’existe pour les sortir de ces entreprises adaptées.

Il existe également des établissements et services d’aide par le travail (ESAT) réservés aux personnes dont la capacité de travail est estimée entre 5 % et 30 %, ce qui leur permet de s’engager dans une activité thérapeutique productive. Les coûts d’exploitation sont pris en charge par l’État. Les travailleurs gagnent le salaire minimum et proviennent de toute la France. Les coûts d’hébergement sont pris en charge par le département d’origine du travailleur.

Le pays compte 1 300 ESAT qui accompagnent 118 000 travailleurs handicapés. Douze sont gérés par des ONG spécialisées dans l’accompagnement de 500 personnes aveugles ou malvoyantes, qui souffrent généralement d’autres handicaps.

2.26. Pologne
Il existe en Pologne deux types de lieu de travail protégé : les entreprises protégées et les entreprises d’activité professionnelle. 

Toute entreprise de plus de 25 salariés peut demander le statut d’entreprise protégée et bénéficier ainsi d’exonérations fiscales et de subventions, notamment pour les salaires des employés en situation de handicap. Une entreprise protégée doit employer entre 30 % et 40 % de salariés handicapés, en fonction de leur degré de handicap. Elle doit également offrir des services d’orientation et de réadaptation, même s’il n’existe aucune politique de « progression » et aucune mesure visant à faire entrer ces travailleurs sur le marché du travail ordinaire. Il n’existe pas non plus de disposition pour financer des services d’encadrement au travail ou d’appui. En 2008, le pays comptait environ 2 150 entreprises protégées, la plupart dans le secteur privé, qui employaient jusqu’à 200 000 personnes handicapées (environ 40 % de l’ensemble des personnes handicapées salariées). Une trentaine d’entreprises protégées sont essentiellement réservées aux personnes aveugles et malvoyantes. Dans l’ensemble, le nombre d’entreprises protégées diminue et selon les observateurs, les personnes ayant un handicap « important » sont très peu nombreuses dans le secteur protégé.  

Les entreprises d’activité professionnelle offrent du travail aux personnes atteintes de handicaps lourds. Elles les préparent à la vie dans un environnement ouvert, via la réadaptation sociale et professionnelle et une aide à la vie active et autonome. À la fin 2008, le pays comptait 53 entreprises d’activité professionnelle employant presque 2 000 personnes handicapées. Leur nombre augmente lentement mais régulièrement. 

2.27. Autriche 

Les mesures de soutien sont principalement destinées aux personnes handicapées considérées « prêtes à travailler ». Pour les personnes ayant besoin d’une aide plus importante, les ateliers protégés constituent la seule option. À Vienne, cependant, l’Office des services sociaux finance en partie des entreprises telles que Café Noir, Four Senses et Dialogue in the Dark. Au total, 50 personnes aveugles et malvoyantes sont employées dans ces entreprises, qui bénéficient d’une subvention à l’emploi de l’Office des services sociaux.

Les personnes gravement handicapées ne sont pas incitées à évoluer vers l’emploi :

· Chacune des neuf provinces gère des projets d’« emploi thérapeutique » qui privilégient l’intégration à un groupe social au lieu de mettre l’accent sur la préparation au marché du travail ordinaire. Les participants ne sont pas payés mais reçoivent de l’« argent de poche ». Une part de leur pension d’invalidité servant à financer les projets d’emploi thérapeutique, la situation financière des bénéficiaires risque de s’aggraver. 

· Les pensions d’invalidité sont accordées au motif que les demandeurs sont en incapacité de travailler. Ils ne peuvent donc pas prétendre aux services d’aide au travail financés par l’État. Toute entreprise qui les embaucherait ne recevrait pas de subvention à l’emploi et les technologies d’accès ne pourraient être financées par des fonds publics. Si un tel demandeur d’emploi trouvait et acceptait un emploi, il/elle perdrait le droit à la pension d’invalidité et s’il/elle perdait son emploi, il/elle se retrouverait en difficulté financière. 

5.7 Roumanie

Sous le régime communiste, la Roumanie a développé une petite « classe professionnelle » aveugle travaillant principalement dans le secteur médical, ainsi qu’une petite classe ouvrière composée d’aveugles employés dans des ateliers protégés sous contrôle de l’État. Avec la chute du communisme en 1989, le marché des ateliers protégés a presque totalement disparu. La formation de masseurs malvoyants dans le secteur médical été complètement réorganisée et nombre d’entre eux sont partis en retraite anticipée, de même que les travailleurs manuels dans les ateliers. 
CHAPITRE 6 :  ROUMANIE
La situation en Roumanie est tellement différente des autres pays étudiés qu’il est important de souligner les difficultés auxquelles les personnes aveugles et malvoyantes sont confrontées. 

Entre 2000 et 2007, la Roumanie a connu une période de forte augmentation de la productivité accompagnée d’une faible croissance de l’emploi. Durant cette période, les personnes aveugles et malvoyantes ont beaucoup souffert et de manière disproportionnée : le taux d’inactivité économique global de l’ensemble de la population était de 40 % et de presque 90 % pour les personnes aveugles et déficientes visuelles. Le nombre de physiothérapeutes aveugles en emploi a doublé, passant de 400 en 2000 à environ 800 aujourd’hui, grâce à l’expansion du secteur médical, mais les personnes aveugles n’ont pas bénéficié du développement d’autres secteurs tels que les TIC.

2.28. Éducation

La Roumanie dispose d’un système d’éducation universelle qui accepte les enfants aveugles jusqu’à l’âge de quatorze ans. Deux tiers des jeunes aveugles sont scolarisés dans des écoles spéciales et la politique officielle consiste à orienter les enfants ayant une vision de 30 % vers ces écoles spéciales. Il n’existe aucune solution éducative pour les enfants atteints de handicaps multiples.  

Certaines associations d’aveugles estiment que l’ouverture de l’éducation générale aux enfants aveugles est l’un des facteurs favorisant la hausse de l’activité économique des personnes malvoyantes. 

2.29. Mauvaise accessibilité des transports et de l’environnement bâti

Il n’est pas rare de voir des voitures garées sur les trottoirs, ce qui oblige les piétons à marcher sur la chaussée. En Roumanie, les chiens guides ne peuvent être utilisés car les animaux de compagnie se font souvent attaquer par les chiens errants.   

2.30. Commentaire 

Il est de toute urgence nécessaire de moderniser le système de prestations et de l’accompagner de possibilités de formation et de soutien pour trouver et conserver un emploi. Comme dans d’autres pays, les prestations pourraient être adossées aux salaires, de sorte que les personnes aveugles ne subiraient pas de perte de revenu en allant travailler. Les services d’emploi réservés aux personnes aveugles et malvoyantes sont onéreux à mettre en place. Néanmoins, nous sommes convaincus qu’il n’y a rien à gagner à attendre la reprise économique pour agir.

CHAPITRE 7 : CONCLUSIONS : BONNES PRATIQUES, INNOVATIONS ET RECOMMANDATIONS

L’Union européenne (UE) a pour objectif stratégique d’aider les personnes handicapées à devenir économiquement actives, soit sur le marché du travail ordinaire, soit dans le cadre de dispositions particulières, selon leurs capacités. Cet objectif est désormais inscrit dans la Convention des Nations Unies. En vue de travailler à cet objectif, ce chapitre résume les exemples de bonnes pratiques et d’innovations et rassemble les recommandations des rapports « La majorité oubliée ».

Nous l’avons vu, le manque de données en Allemagne, aux Pays-Bas, en Autriche, en France et en Roumanie empêche d’évaluer le degré exact d’inactivité économique et l’incidence des services de l’emploi sur la situation professionnelle des personnes aveugles et malvoyantes en âge de travailler dans ces États membres. Toutefois, suite aux données présentées dans les rapports « La majorité oubliée », la commission de l’UEA conclut que dans tous les pays membres, sauf un, les personnes économiquement inactives sont majoritairement des personnes aveugles et malvoyantes en âge de travailler, et qu’aucun de ces pays n’est sans minorité importante. Il convient également d’en conclure que dans l’ensemble de l’Union européenne, ces personnes sont en majorité des personnes aveugles et malvoyantes en âge de travailler.

2.31. Incitation au travail 

L’inactivité économique peut être un choix pouvant sembler rationnel pour les personnes concernées, étant donné que les prestations de sécurité sociale sont relativement généreuses et que les emplois adaptés aux personnes aveugles et malvoyantes relativement rares. Dans plusieurs pays visités, les observateurs estiment que les généreuses pensions d’invalidité peuvent avoir un effet dissuasif sur la participation au marché du travail. Dans certains pays, la diversité des agences en charge des différentes prestations complique la mise en œuvre d’un système souple, en particulier lorsque la responsabilité du versement des prestations de sécurité sociale et de chômage incombe à différents ministères. Manifestement, l’activité économique des personnes aveugles et malvoyantes serait améliorée par l’introduction de règles permettant une combinaison souple de prestations de sécurité sociale et de travail rémunéré. En outre, comme indiqué au chapitre 4, les bonnes pratiques dans les mécanismes d’incitation au travail incluent :

· Un système de prestation invalidité incitant à travailler.

· Des mécanismes de financement de l’aide transparents. 

· Des services d’éducation, de formation et d’emploi modernes pour les personnes handicapées. 

· Un solide système de réadaptation et de formation professionnelle.

· Un soutien spécifique au handicap pour les demandeurs d’emploi, fourni par des experts, et une aide à l’emploi, tous deux dans les secteurs protégé et général. 

· Un soutien aux employeurs afin de prendre en charge le coût des équipements d’assistance ou d’aménagement du lieu de travail et de lever tout obstacle administratif décourageant l’embauche de personnes en situation de handicap.

Les rapports « La majorité oubliée » montrent qu’un système de quota peut contribuer, sans y conduire systématiquement, à un taux d’activité économique plus élevé chez les personnes handicapées. On pourrait avancer qu’un quota associé à une charge de compensation permet de mobiliser davantage de fonds pour aider les personnes handicapées en emploi, par exemple en leur fournissant des technologies d’assistance et en aménageant les lieux de travail. Dans certains pays, toutefois, les fonds utilisés pour les équipements proviennent de la fiscalité générale. La protection contre les licenciements peut être garantie par un système de quota ou par des lois anti-discrimination ; ces dernières évitent la bureaucratie complexe liée à la gestion d’un système de quota. L’UEA serait avisée de tenir compte des circonstances historiques ou autres ayant donné naissance aux systèmes de quota dans divers États membres. Il serait également recommandé d’accepter le fait que dans certains États membres de l’UE, rien ne justifie de plaider en faveur d’un système de quota.
2.32. Intervention opportune

Intervenir aussitôt que possible dans le processus de cécité afin d’évaluer l’aptitude à travailler des individus est essentiel pour obtenir des résultats positifs. Il est de même nécessaire de fournir des services spécifiquement adaptés aux besoins des personnes atteintes de cécité grave en offrant des incitations à celles-ci comme aux employeurs. Il est important de toucher les personnes susceptibles d’être considérées inaptes au travail lors de la première évaluation, car leurs perspectives peuvent évoluer dans le temps et leur propension à travailler peut augmenter.

Bonnes pratiques : évaluation en cas de maladie

En Suède et en Allemagne, les règles du système de sécurité sociale prévoient que le versement d’un revenu de remplacement ou d’une « pension » entraîne automatiquement une évaluation de l’aptitude à travailler du client. Cette évaluation est réalisée par une équipe pluridisciplinaire capable d’élaborer un programme personnalisé de réadaptation, de formation professionnelle et de soutien dans la recherche et le maintien d’un emploi.

2.33. Soutien spécifique au handicap fourni par des experts

Une expertise pluridisciplinaire est nécessaire pour la première évaluation, la réadaptation sociale et professionnelle, ainsi que la formation et l’insertion professionnelle nécessaires pour accompagner les personnes en âge de travailler frappées de cécité. Ce soutien doit être préparé en tenant compte des besoins des personnes aveugles et malvoyantes et permettre le développement de compétences à la vie autonome, la mobilité autonome et l’utilisation des technologies d’assistance. La création de services spécifiques au handicap pour la réadaptation, la formation professionnelle et l’accompagnement dans l’emploi sont des évolutions stratégiques essentielles pour accroître le taux d’activité économique des aveugles et des malvoyants. En Suède, un service spécifique au handicap sensoriel est un exemple de bonne pratique et le large éventail de postes occupés par des personnes sourdes et aveugles n’en est qu’un résultat positif parmi d’autres. L’Union européenne ne dispose pas de norme commune sur la réadaptation sociale et professionnelle et il existe des différences d’approche et de pratique. 
Bonne pratique : collaboration entre les cliniques ophtalmologiques et l’aide à la réadaptation

En Suède, le service de réadaptation « conjoint » semble offrir un modèle de bonne pratique : il commence au sein des services de santé et offre une progression continue dans l’expérience de la cécité ainsi qu’un accompagnement vers l’autonomie et l’emploi. Dans ce pays, les cliniques ophtalmologiques sont associées à la réadaptation. Les patients des hôpitaux ophtalmologiques sont orientés vers des centres basse vision où on leur offre des conseils spécialisés et des ateliers de réadaptation sociale. L’objectif est que les patients en âge de travailler en sortent avec les compétences élémentaires de la vie autonome, prêts à utiliser les services de l’agence nationale pour l’emploi qui se spécialise dans le handicap sensoriel. Bien que ces centres ne soient pas habilités à orienter les patients vers l’Agence, il est à signaler que des comités de liaison se sont formés entre les deux dans certaines régions. Selon des observateurs de l’Association suédoise des aveugles, les centres basse vision ne fournissent pas toujours un service réellement continu de réadaptation sociale et professionnelle et font pression en faveur de la réintroduction de certaines formations en résidentiel.

Bonne pratique : la réadaptation en établissement

Certains pays visités comme l’Allemagne, la France et les Pays-Bas proposent la réadaptation sociale et professionnelle en établissement et chacun de ces pays cherche à moderniser la fourniture de ces services. En Allemagne, les personnes qui perdent la vue pendant qu’elles travaillent et qui ont besoin d’une réadaptation sociale avant de pouvoir entamer leur retour sur le marché du travail peuvent se rendre dans l’un des quatre centres gérés par l’État et spécialisés dans la réadaptation des adultes afin de bénéficier de formations spécifiques au handicap. Les modules incluent les compétences à la vie autonome, la mobilité et l’orientation, les soins personnels, le traitement des informations et les technologies d’assistance. Il existe aussi d’autres centres se concentrant sur la première formation professionnelle des jeunes ayant quitté l’école et des jeunes aveugles et malvoyants, ainsi que des écoles proposant des formations professionnelles. Certaines ne sont pas gérées par l’État mais par d’autres institutions (œuvres caritatives, municipalités ou organisations d’aide sociale) et leurs services sont payés par l’Agence fédérale pour l’emploi, les retraites et d’autres assurances ou jobcentres. 

La Roumanie, en revanche, n’offre aucun service de réadaptation pour les personnes aveugles. Or, la survenue d’un handicap majeur tel que la cécité déclenche forcément un long processus d’apprentissage pour vivre avec. Pour cette raison, il est impératif de mettre en place un système de réadaptation en Roumanie, et nous appelons la Commission européenne à réexaminer les règles du Fonds social européen en vue de faire avancer le développement du projet de centre de l’Association roumaine des aveugles à Bucarest.

Innovation : accompagnement dans la recherche d’emploi et au travail

Aux Pays-Bas, trois organisations ont uni leurs forces pour créer Werkpad Ltd (« la voie de l’emploi »), une entreprise de droit commercial spécialisée dans la réintégration. Ses conseillers en emploi aident les personnes à trouver un emploi et sont spécialisés dans les déficiences visuelles, les déficiences auditives, l’autisme et les troubles du langage, ou une combinaison de tout cela. 

En Pologne, l’utilisation de subventions publiques pour aider les entreprises du secteur tertiaire à répondre aux besoins des personnes aveugles et malvoyantes a permis à l’Association polonaise des aveugles de gérer son service de bibliothèque sous forme de disposition spéciale d’emploi permettant de faire travailler des personnes aveugles et malvoyantes.

Innovation : nouveaux modèles d’emploi

L’Association suédoise des aveugles a créé Iris Bemanning, une entreprise d’insertion professionnelle qui met en relation les personnes en situation de handicap avec des employeurs. Elle enregistre dans une base de données les personnes en recherche d’emploi et leur CV qu’elle transmet aux employeurs qui recrutent. Iris Bemanning emploie des personnes malvoyantes à l’accueil téléphonique et aux services client, et prépare également le recrutement direct de personnes handicapées par des entreprises. Elle a ainsi créé des emplois pour des personnes handicapées et fait parler de leurs compétences professionnelles.

En Pologne, des coopératives travaillant habituellement dans le secteur du travail protégé se sont adaptées aux forces du marché en lançant de nouvelles activités. La création d’un département de télémarketing dans une coopérative bien établie est une réussite. Les employés aveugles et malvoyants informent le public sur les subventions agricoles disponibles auprès de l’UE. Les personnes qui les appellent ne savent pas qu’il s’agit de malvoyants. Les employés obtiennent les informations dans une base de données et lisent l’écran à l’aide d’un logiciel de synthèse vocale ou de grossissement de texte. La coopérative a remporté ce contrat de télémarketing lors d’une procédure d’appel d’offres ouverte de l’UE et devra soumissionner à nouveau pour conserver le contrat.

2.34. Accompagnement des personnes les plus éloignées du marché

L’accompagnement des personnes les plus éloignées du marché n’est pas le même dans les pays visités. L’Autriche et la France conservent un secteur protégé/thérapeutique plus traditionnel. La Pologne, la Suède et l’Allemagne ont abandonné l’emploi protégé classique et offrent divers services de soutien aux personnes ayant des besoins complexes. L’Allemagne compte de plus en plus d’entreprises sociales qui incitent ces personnes à travailler. Les Pays-Bas commencent tout juste à suivre cette voie. 
Les emplois aidés proposés aux personnes aveugles sur le marché ordinaire constituent une évolution relativement récente et doivent encore réduire l’inactivité économique à grande échelle ; il est donc peu judicieux de rejeter les formes d’activité qui encouragent l’emploi inclusif (même thérapeutique) et offrent aux personnes valides et invalides la possibilité de travailler ensemble et d’évoluer. L’UEA insiste en effet sur le fait que les dispositions spéciales sont complémentaires à l’intégration. C’est le défi auquel tous les États membres de l’UE sont confrontés au sujet des personnes aveugles connaissant des difficultés supplémentaires.

2.35. Législation sur le maintien dans l’emploi

Les rapports « La majorité oubliée » ont noté que la plupart des employeurs sous-estiment nettement les aptitudes et résultats des personnes aveugles et malvoyantes. La législation exigeant que les employeurs envisagent des options pour garder une personne atteinte de cécité grave avant de la licencier ou de la faire quitter son emploi est une manière fiable d’y répondre.

Bonne pratique : législation sur le maintien dans l’emploi 

En Suède, les personnes qui perdent la vue au travail sont protégées contre tout licenciement sans préavis par la loi de maintien dans l’emploi des salariés. Les employeurs doivent élaborer un plan d’action pour maintenir l’employé à son poste ou le transférer à un poste plus approprié au sein de l’entreprise. Dans les comtés, le Bureau d’intégration est chargé d’assurer la protection spéciale contre les licenciements des personnes gravement handicapées et de donner son approbation officielle en cas de licenciement. De même en Allemagne, il existe une protection spécifique contre les licenciements pour les personnes gravement handicapées. 

La protection contre les licenciements peut également être garantie par les lois anti-discrimination, bien que celles-ci ne prévoient pas les mêmes protections et incitations que la loi sur le maintien obligatoire dans l’emploi en Suède et en Allemagne. 
2.36. Recommandations

Les recommandations des rapports « La majorité oubliée » sont reproduites ici car il s’agit de considérations fondamentales pour l’UEA.

Recommandation 1 : L’UEA devrait chercher à s’assurer que la Direction générale de l’emploi et des affaires sociales de l’Union européenne exerce sa pleine influence pour plaider en faveur de l’universalisation, dans toute l’Union, des bonnes pratiques dans les mesures visant à inciter les personnes aveugles et malvoyantes à travailler. À cette fin, elle devrait utiliser les pouvoirs dont elle est investie pour transmettre les bonnes pratiques : pouvoirs de suivi des plans d’action nationaux, de ciblage des financements du Fonds social européen et de financement des conférences d’experts et d’usagers de services.

Recommandation 2 : Nous recommandons à l’UEA de diffuser allègrement ce rapport dans ses organisations membres. Celles-ci auront ensuite la possibilité de faire pression dans leur propre pays en faveur de l’universalisation des services. Il va sans dire que l’UEA et ses organisations membres devraient appeler à la ratification urgente de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, dont l’article 27 reconnaît le droit au travail des personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres. L’UEA devrait également faire pression sur la Direction générale de l’emploi et des affaires sociales de la Commission européenne afin qu’elle utilise ses pouvoirs pour transmettre les bonnes pratiques de manière égale entre ses États membres. Ces pouvoirs concernent notamment le suivi des plans d’actions nationaux, qui devraient être examinés à l’aune des besoins des personnes aveugles et malvoyantes.

Recommandation 3 : Nous recommandons à l’UEA et ses organisations membres de saisir toute occasion de faire pression en faveur d’une législation sur le maintien dans l’emploi dans tous les États membres de l’UE.

Recommandation 4 : Nous recommandons à l’UEA et ses organisations membres d’avaliser le principe selon lequel le processus entre le diagnostic de cécité grave et le retour sur le marché du travail doit se dérouler de la manière la plus continue possible. L’intervention précoce des services spécifiques au handicap est essentielle pour obtenir des résultats. 

Recommandation 5 : Nous conseillons à l’UEA de faire tout son possible pour médiatiser le degré d’inactivité économique des personnes aveugles et malvoyantes dans les États membres de l’UE. Ce faisant, l’UEA devrait veiller à maintenir la distinction entre les termes « chômage » et « inactivité économique » utilisés dans ce rapport. C’est d’autant plus nécessaire que le terme « inactivité économique » ne semble pas bien compris par certains États membres. L’UEA a déjà bien communiqué sur l’éventail remarquable des emplois occupés par l’« élite aveugle ». Il est à présent temps de reconnaître pleinement que ces personnes ont durement gagné leur place sur le marché du travail, à force de persévérance et d’endurance face à des obstacles qui auraient découragé la plupart des voyants. Les emplois aidés ou les entreprises sociales, en particulier en Allemagne, commencent à produire des résultats, même pour les personnes aveugles et malvoyantes ayant des besoins complexes. 

Recommandation 6 : Nous recommandons à l’UEA et ses organisations membres de faire campagne en faveur d’une affectation de ressources publiques au développement rapide d’un parcours de l’emploi allant de la réadaptation jusqu’à l’emploi aidé sur le marché du travail ordinaire, en passant par des dispositions spéciales. Le développement d’un tel parcours dans chaque État membre de l’UE contribuerait considérablement à concrétiser la solution « à deux voies » défendue depuis longtemps par l’UEA pour lutter contre l’inactivité économique.

Recommandation 7 : Nous recommandons à l’UEA d’étudier avec la Direction générale de l’emploi et des affaires sociales une première solution offrant un appui financier adéquat au type de centre de réadaptation recommandé par l’Association roumaine des aveugles. 

Recommandation 8 : Aucun des États membres étudiés ne conserve des données adéquates pour évaluer la situation des personnes aveugles et malvoyantes sur le marché du travail. Nous recommandons à l’UEA de continuer d’appeler l’Union européenne à encourager les recherches qui permettront d’effectuer un suivi attentif et précis du taux d’inactivité économique chez les personnes aveugles et malvoyantes, et qui fourniront un contexte dans lequel les agences pourront évaluer de manière rationnelle la propension au travail au sein de leurs groupes cibles. Financé par l’UE, le Réseau académique européen d’experts dans le domaine du handicap (ANED) est destiné à devenir un outil de comparaison critique des politiques et statistiques en matière de handicap, mais de nombreuses questions restent à régler, par exemple le manque de références spécifiques au handicap visuel ou l’inexactitude des données (en Autriche, les données présentées par les agences remettent nettement en cause le rapport ANED sur leur propre situation).

ANNEXE : MÉTHODE

Nous avons réalisé des entretiens semi-structurés avec les personnes chargées de fournir les services publics d’emploi aux personnes aveugles et malvoyantes. Afin de recouper au mieux les résultats, nous avons interrogé des observateurs bien informés sur la manière dont ces services aident les personnes aveugles et malvoyantes en âge de travailler, aussi bien dans l’emploi qu’en dehors. Les grandes organisations représentant les personnes aveugles ont fourni de précieux témoignages oraux et écrits. Cette approche a été possible en Suède, en Allemagne, en France, en Autriche et en Pologne.

Aux Pays-Bas, nous avons réalisé des entretiens structurés avec des personnes chargées de fournir les services publics d’emploi aux personnes aveugles et malvoyantes ainsi qu’avec des observateurs bien informés d’ONG. Toutefois, nous n’avons pas été en mesure d’organiser des entretiens avec les responsables des mesures d’incitation au travail.

Nous avons procédé différemment en Roumanie. Dans ce pays, la structure du marché du travail pour les personnes aveugles et malvoyantes étant très différente des autres pays visités, il est beaucoup plus difficile pour ces personnes d’y pénétrer. Nous n’avons pas pu interroger de ministre ou de fonctionnaire dans les ministères concernés. Nous n’avons pas pu non plus obtenir de données auprès des prestataires de services publics, puisqu’il n’existe quasiment aucun service de ce type. Les informations ont été fournies par les directeurs de l’Association roumaine des aveugles et du Conseil national du handicap.

Les entretiens ont été structurés autour d’une liste de thèmes préalablement soumise aux personnes interrogées, les thèmes étant les suivants :

1 Une définition légale de la cécité et/ou de la vision partielle qui qualifie une personne à des programmes spéciaux d’incitation au travail.
2 Le nombre de personnes aveugles et malvoyantes en emploi, selon l’âge, le sexe et les handicaps supplémentaires.
3 L’éventail des postes occupés par des personnes aveugles et malvoyantes et toute indication de regroupement éventuel dans un type d’emploi dominant.
4 Le nombre de personnes aveugles et malvoyantes en recherche active d’emploi, selon l’âge, le sexe et les handicaps supplémentaires.
5 Le nombre de personnes aveugles et malvoyantes économiquement inactives, selon l’âge et le sexe.
6 Le nombre de personnes aveugles et malvoyantes proches du marché du travail.
7 Le nombre de personnes aveugles et malvoyantes éloignées du marché du travail.
8 Les différentes prestations de sécurité sociale versées aux personnes aveugles et malvoyantes économiquement inactives, en faisant la distinction entre les revenus de remplacement et les indemnités couvrant les coûts du handicap.
9 Le niveau de ces prestations en pourcentage du revenu annuel moyen.
10 Les programmes d’incitation au travail spécialement destinés aux personnes aveugles et malvoyantes pour qu’elles trouvent un emploi sur le marché ordinaire ou dans des centres spécialisés, tels que les usines protégées, les entreprises/firmes sociales, etc.

11 La législation incitant les employeurs à embaucher des personnes aveugles et malvoyantes, à l’aide de quotas, de postes réservés, etc.

De manière anonyme, une première version de chaque chapitre a été montrée à toutes les personnes interrogées durant les entretiens et nombre d’entre elles ont apporté des corrections, des données et des commentaires supplémentaires utiles. Cette démarche a permis d’obtenir un large consensus sur le fait que les chapitres offrent un compte rendu équilibré des services d’emploi et de leur incidence sur les personnes aveugles et malvoyantes dans chaque pays. Les différences de priorité et, parfois, d’interprétation sont évoquées dans les rapports complets.

Ce rapport a obtenu le soutien du Programme communautaire pour l’emploi et la solidarité sociale PROGRESS (2007-2013). 

Ce programme est mis en œuvre par la Commission européenne. Il a été créé pour apporter un soutien financier à la mise en œuvre des objectifs de l’Union européenne en matière d’emploi, d’affaires sociales et d’égalité des chances et ainsi contribuer à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 dans ces domaines. 

Ce programme de sept ans s’adresse à toutes les parties prenantes pouvant contribuer à l’élaboration de lois et politiques appropriées et effectives en matière d’emploi et d’affaires sociales au sein de l’UE-27, de l’AELE-EEE et des pays candidats et candidats potentiels à l’adhésion.

Pour plus d’informations, voir :  http://ec.europa.eu/progress
Les informations contenues dans cette publication ne reflètent pas nécessairement la position ou l’opinion de la Commission européenne.
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